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     Madame le Garde des Sceaux 
     Ministre de la Justice 
     Hôtel de BOURVALLAIS  
    Place VENDOME 
    75001 PARIS 
 
 
 

   

Madame le Garde de Sceaux, Ministre de la Justice, 
 
 
 

La politique clairement antisociale du gouvernement précédent a été un des éléments qui ont fait monter la 
volonté de changement lors des élections présidentielles de mai 2012. 
 

La vindicte exprimée envers les corps intermédiaires et notamment les organisations syndicales vit encore 
aujourd’hui à travers des procès intentés à une multitude de militants syndicaux.  
 

Le 19 novembre 2012, la Cour d’Appel de Lyon avait déclaré les cinq camarades de Roanne « coupables », mais 
sans exécution de peine ! Autrement dit, ils étaient coupables de n’avoir rien fait de condamnable ! Avec la Loi 
d’Amnistie qui se profilait, on pensait le dossier définitivement clos. 
 

Malheureusement, nous apprenons que nos cinq camarades Roannais sont convoqués le 22 mai 2013 pour un 
prélèvement d’ADN, en application de l’article 706-56 du Code de Procédure Pénale ! 
 

Ainsi, non seulement ils risquent de ne pas bénéficier de la Loi d’Amnistie, mais ils subissent en plus l’humiliation 
en étant traités comme de véritables criminels ! 
 

Madame le Garde de Sceaux, Ministre de la Justice, vous vous étiez pourtant engagée à revoir l’article 706-56 du 
Code de procédure pénale, afin d’écarter du fichier ADN toutes les condamnations pour des faits liées à l’activité 
syndicale. 
 

Tout comme, lors de sa campagne électorale, le Président de la République François Hollande s'était déclaré 
favorable à une loi d'amnistie à l'égard des syndicalistes victimes de répression. 
 

On peut concevoir et encourager une réelle indépendance de la justice, toutefois le Président de la République a 
tous pouvoirs pour présenter une loi d'amnistie pour les délits mineurs des syndicalistes. 
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C’est parce que nous croyons à la justice de notre pays, une justice proportionnée, clairvoyante, indépendante, 
capable de discerner l’important de l’anecdotique et du médiatique que nous vous demandons solennellement à 
vous qui êtes, avec votre gouvernement, porteurs de ce changement tant attendu, de prendre en charge ce 
dossier afin d’intervenir pour qu’une loi d’amnistie soit votée afin que soient abandonnées toutes les poursuites à 
l’encontre de tous les syndicalistes, tous les politiques et citoyens devenus malgré eux symboles des luttes 
collectives et de la surdité du gouvernements précédent. 
 

A quelques jours de la convocation des cinq Roannais au commissariat de police de Roanne pour un prélèvement 
d’ADN, nos interrogations restent entières. Notre volonté de voir disparaître les aspects néfastes et inadmissibles 
d’un passé récent reste bien vivace. 
 

Pour le Comité de soutien, il est urgent de connaître les conditions dans lesquelles pourra s’exercer l’acte 
syndical dans les prochaines années, d’en savoir plus sur les orientations gouvernementales concernant le rejet 
des tentatives de criminalisation et de répression de l’activité syndicale et de savoir sur quel soutien compter dans 
la situation vécue par les cinq militants CGT du Roannais. 
 

Dans le cas présent, certes d’une condamnation, mais compte tenu qu’aucune peine n’a été retenue tellement les 
faits reprochés étaient bien loin des limites outrancières, il nous parait indispensable que, tous, vous honoriez vos 
engagements de campagne électorale. 
 

Aussi, nous vous serions gré de bien vouloir étudier ce dossier avec la plus grande attention afin de classer cette 
affaire somme toute banale qui n'a que trop duré. 
 
 
 

Nous vous prions d’agréer, Madame le Garde de Sceaux, Ministre de la Justice, l’expression de notre haute 
considération. 
 
 
 
 
 

Pour le Comité de Soutien 
Le Président 
Jacky TEILLOL 

  


